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Au nom du comité d’experts,2 
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alinéa 5) 
2 Les rapports d'évaluation "sont signés par le président du comité". (Article 11, alinéa 2) 
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Présentation 
 

Le champ Droit, économie, gestion constitue l’un des trois champs retenus pour structurer l’offre de formation de 
l’Université de Pau et des Pays de l’Adour (UPPA) dans le cadre de la Communauté d’Universités et d’Etablissement 
d’Aquitaine (CUEA). Il couvre les UFR de droit, économie, gestion de Pau et la Faculté Pluridisciplinaire de Bayonne-
Anglet-Biarritz, l’IAE de Pau-Bayonne ainsi que l’IUT de Bayonne. Il est adossé aux laboratoires de recherche de l’UPPA, le 
Centre de Recherche et d’analyse juridique (CRJA) et le Centre de Documentation et de Recherches Européennes (CRDE) 
en droit, le Centre d’analyse théorique et de traitement des données (CATT) en économie et le Centre de recherche en 
gestion (CREG) en gestion. 

Le champ Droit, économie, gestion présente une offre complète et cohérente de formations articulant des licences 
généralistes, des masters, et des licences professionnelles (LP), avec un 1er semestre commun aux trois licences 
généralistes Droit, Economie-Gestion et Administration économique et sociale (AES) sur ses deux sites (Pau et Bayonne) à 
l’exception de cette dernière, proposée sur le seul site de Pau. Ces mentions se différencient ensuite, pour aboutir à un 
ensemble de cinq masters de droit (Droit public et privé), d’économie (Economie appliquée), de gestion (Management) et 
d’affaires européennes et internationales qui en constituent un débouché naturel et qui couvrent largement leur domaine. 
A ce cursus généraliste s’ajoutent six licences professionnelles, portées principalement par l’IUT de Bayonne, la Faculté 
pluridisciplinaire de Bayonne, l’IAE sur son site de Pau, et la Faculté de droit, d’économie et de gestion de Pau. 

Le champ Droit, économie, gestion de l’UPPA recouvre une offre de formation de proximité sur un territoire 
frontalier, disposant d’un potentiel élevé d’emplois industriels et de services, mais aussi d’une attractivité résidentielle 
forte. Un accent particulier est porté dans l’offre de formation sur son aspect interculturel et son ancrage territorial, en 
particulier sur les licences professionnelles Management de l’événementiel et Industrie agroalimentaire, alimentation : 
valorisation des produits du terroir, et sur le master Affaires internationales et européennes. 
 

Synthèse de l’évaluation des formations 
 

Le projet pédagogique du champ Droit, économie, gestion repose sur une spécialisation progressive à partir d’un 1er 
semestre commun aux trois licences généralistes. Cette spécialisation n’enferme pas toutefois les étudiants dans un cursus 
linéaire, qui gardent à l’issue de leur licence un large choix de spécialités dans les mentions des masters locaux de droit 
(public et privé), économie (Economie appliquée) et gestion (Management). Une mention particulière doit être faite au 
master d’affaires européennes et internationales, porté par la Faculté Pluridisciplinaire et l’IAE de Bayonne, qui peut 
accueillir des étudiants issus des trois licences du domaine pour leur donner une formation pluridisciplinaire à dominante 
juridique dans le domaine international. Enfin, l’offre de licences professionnelles s’avère aussi particulièrement large et 
variée. Elles répondent toutes à une demande locale de formation diplômante, le plus souvent à destination d’étudiants 
issus de formations courtes (essentiellement des étudiants issus de BTS, d’IUT ou d’autres formations), sur des fonctions 
spécifiques (adjoint de direction PME/PMI, sciences et techniques de la gestion salariale, chargé de clientèle 
professionnelle), ou sur des domaines particuliers (management de l’évènementiel, valorisation des produits du terroir, 
logistique de distribution). 

Dans le domaine des licences généralistes et des masters, l’offre de formation, est, selon les cas, assurée sur un 
site unique (licence AES à Pau, masters de droit privé et public, et d’économie appliquée à Pau, master d’affaires 
européennes et internationales à Bayonne), dupliquée entre les sites de Pau et de Bayonne (licences de droit et 
d’économie-gestion), ou partagées entre ces sites (master de management). Dans ce dernier cas, les cursus font apparaître 
des divergences entre les différents sites, notamment en droit où les programmes et choix d’options diffèrent 
sensiblement sur les trois années du cursus. A l’inverse, en licence d’économie-gestion le maintien de quatre parcours en 
parallèle sur les deux sites apparaît comme une contrainte qui pourrait être relâchée pour permettre une plus grande 
diversité de l’offre de formation. 

Dans le domaine de l’aide à la réussite, l’UPPA constitue une offre de formation de proximité pour une population 
locale, souvent issue de milieux défavorisés, ayant eu pour une partie d’entre elle un accès récent à l’enseignement 
supérieur, (le taux d’étudiants boursiers est de 37 %). De ce fait, les trois mentions de licence générale ont mis en œuvre 
différents dispositifs d’accompagnement des étudiants (tutorat, professeurs référents, parcours de remédiation, entretiens 
d’orientation), avec des résultats significatifs pour les licences d’économie-gestion et surtout de droit, qui présentent des 
taux d’échec et d’abandon relativement faibles pour ces disciplines ; ce qui n’est pas le cas de la mention AES à Pau, qui 
accueille le plus grand nombre de bacheliers technologiques et professionnels, le plus souvent en situation de décrochage. 
De ce point de vue, il faut s’interroger sur la pertinence de l’existence d’un 1er semestre commun aux trois licences 
généralistes du champ, qui aboutit concrètement à réduire très fortement la proportion de travaux dirigés au profit 
d’enseignements magistraux. 
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Le suivi des étudiants bénéficie de la taille moyenne des effectifs de l’UPPA sur chacun de ses sites. Par contre, on 
observe une certaine déperdition des effectifs entre les trois années des licences d’économie-gestion et d’AES, ce qui pose 
la question de leur attractivité, notamment pour cette dernière qui ne dispose pas de débouchés clairement identifiés en 
master. Dans le cas de la licence d’économie-gestion, cette déperdition porte sur le passage en master d’économie 
appliquée qui est confronté à la concurrence des masters des Universités de Bordeaux et de Toulouse. Pour les autres 
masters, selon les cas certains présentent un recrutement local fort, comme en management ou en droit public, d’autres 
sont au contraire largement ouverts à des étudiants issus d’autres universités comme pour le master de droit privé qui 
dispose de spécialités rares ou d’affaires européennes et internationales. Enfin, il faut aussi noter que si les masters et 
licences professionnelles ont des taux de réussite élevés, certaines formations présentent ponctuellement des taux 
anormalement faibles qui posent la question de leur recrutement : c’est le cas notamment de la licence professionnelle 
Sciences et techniques de la gestion salariale, ou du master Economie appliquée. 

L’insertion professionnelle des étudiants s’avère globalement satisfaisante pour les licences professionnelles et pour 
les masters. Pour les licences professionnelles, cette situation n’est pas surprenante, même si pour certaines d’entre elles 
cette insertion porte sur des domaines ne leur correspondant pas directement pour une part significative des diplômés, 
comme pour les LP Management de l’évènementiel ou de Produits du terroir. Le positionnement de ces licences peut 
toutefois sembler problématique lorsqu’on considère qu’elles aboutissent pour certaines d’entre elles, les plus sélectives, 
à un nombre significatif de poursuite d’études (28 % pour la licence de management de l’événementiel, un taux à peine 
plus bas pour la LP Adjoint de direction PME/PMI) qui ne font pas partie de leurs objectifs. Pour les masters, les spécialités 
des masters de droit public et de management présentent aussi des taux d’insertion satisfaisants, tandis que les taux 
d’insertion des autres masters varient beaucoup selon les spécialités ; ce qui ne permet pas d’en tirer une appréciation 
d’ensemble. 

Du fait de sa situation géographique frontalière, l’Université de Pau et des Pays de l’Adour revendique une 
ouverture internationale et interculturelle, qui reste cantonnée à un nombre limité de formations, comme le master 
d’affaires européennes et internationales qui présente même une spécialité Coopération transfrontalière et inter-
régionale, et la LP Logistique de distribution, qui s’appuie sur des coopérations transfrontalières avec des universités 
basques et espagnoles, ainsi qu’avec des universités d’Amérique latine. On retrouve aussi une ouverture internationale 
dans certaines spécialités des masters de droit public et privé, dans le parcours international de la licence d’économie-
gestion et dans la licence de droit, qui autorise des mobilités transfrontalières dès le 2ème semestre. Par contre, pour les 
autres formations, le trilinguisme revendiqué de l’offre de formation ne va pas plus loin que l’enseignement d’une 2ème 
langue vivante, souvent optionnelle et l’ouverture internationale reste faible : elle est quasi nulle pour les autres licences 
professionnelles, faible pour la licence AES, et pour les autres masters, où elle ne va pas au-delà de mobilités Erasmus en 
faibles effectifs. 

La composition des équipes pédagogiques respecte en général les proportions habituelles d’enseignants-chercheurs, 
d’enseignants du secondaire ou de vacataires, et de professionnels, avec une prédominance des premiers pour les licences 
généralistes et une part plus importante des professionnels dans les licences professionnelles et les masters. Pour certaines 
licences professionnelles, on observe une prédominance des professionnels, comme pour la LP Sciences et techniques de la 
gestion de paie. A l’inverse, dans certaines formations l’implication des professionnels dans le pilotage de la mention ou 
de la spécialité n’est pas toujours précisée et pourrait être renforcée, comme pour la LP Logistique de distribution ou la 
LP Adjoint de direction PME/PMI. Quant aux parcours recherche des différents masters, ils disposent sur les deux sites de 
la présence des enseignants-chercheurs des laboratoires de l’UPPA, ainsi que de celle d’enseignants-chercheurs étrangers 
bénéficiant des différentes coopérations inter-frontalières et internationales engagées avec des universités étrangères. 

En ce qui concerne le pilotage des formations, un effort louable de clarification a été réalisé, par la généralisation 
des conseils de perfectionnement dans les formations tournées vers l’économie et la gestion, à savoir les masters de 
management, d’affaires européennes et internationales, d’économie appliquée et les licences d’économie-gestion et 
d’AES, ainsi que les licences professionnelles portées par l’IAE et l’IUT de Bayonne-Pau, à l’exception des LP Adjoint de 
direction PME/PMI et Valorisation des produits du terroir. Cette création a obéi pour les formations de l’IAE à l’obligation 
de se conformer au label Qualicert du réseau des IAE. Par contre, les modalités de fonctionnement de ces conseils ne sont 
pas toujours bien précisées. De même, les formations de droit, en licence et master, ne disposent pas de tels conseils et 
ont de ce fait un pilotage plus flou. Ce sentiment est renforcé par la couverture très large du master de droit privé, qui 
regroupe pas moins de quatre spécialités et cinq parcours, et apparaît plus comme une juxtaposition de spécialités plutôt 
que comme une mention à part entière. Quant à l’évaluation des enseignements et des formations, si elle est prévue par 
l’observatoire des étudiants, il est difficile d’en estimer la portée formation par formation. 
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Avis du comité d’experts 
 

Le champ Droit, économie, gestion de l’Université de Pau et des Pays de l’Adour recouvre un ensemble complet 
d’enseignements dans le domaine des disciplines économiques, juridiques et de gestion, en licence et en master. Il 
accueille aussi un nombre conséquent de licences professionnelles, tournées vers la satisfaction de besoins locaux, et 
accueillant majoritairement des étudiants issus de formations courtes. Il s’agit donc d’une offre de formation de 
proximité, avec un fort ancrage territorial, qui permet aussi bien aux étudiants d’accéder à des formations longues qu’à 
des cursus professionnalisants courts sur deux sites ayant chacun leur spécificité. Leur localisation frontalière a permis de 
développer des coopérations transfrontalières et internationales, qui restent encore limitées. Par contre, le caractère 
multi-site de l’offre de formation, qui est dispensée sur cinq sites différents (les deux facultés de Pau et de Bayonne, l’IAE 
de Pau-Bayonne et l’IUT de Bayonne), pose des problèmes de coordination, lorsque les formations sont dupliquées comme 
pour les licences généralistes (à l’exception de la licence AES). Elle limite aussi les possibilités de mutualisation, même si 
de fait les campus de Pau et de Bayonne réunissent la majorité des étudiants dans les licences de droit, d’économie et 
d’AES. 

L’offre de formation du champ Droit, économie, gestion de l’UPPA est aussi soumise à la concurrence d’universités 
proches de plus grande taille et plus prestigieuses, qui proposent des formations proches, voire similaires. Cette 
concurrence affecte peu les formations de droit et de gestion, qui parviennent à préserver un large vivier d’étudiants pour 
alimenter leurs masters, et sont parvenus à maintenir des spécialités à forte visibilité notamment en droit public et privé, 
ou en affaires européennes et internationales. Par contre, ce n’est pas le cas du cursus en économie, qui connaît une 
érosion de ses effectifs entre la licence et le master, et de celui de la licence AES, pour lesquels une réflexion devrait être 
engagée pour parvenir à une meilleure attractivité. 

 

Conclusions 
 

Points forts : 

● Une offre de formation de proximité généraliste complète et cohérente, multi-site, sur l’ensemble du domaine 
Droit, économie, gestion. 

● Des formations professionnalisantes de proximité. 

● Des équipes pédagogiques de qualité. 

● Un fort ancrage territorial. 

● Des dispositifs d’accompagnement des étudiants efficaces. 

 

Points faibles : 

● La faible attractivité de certaines mentions. 

● Des taux d’échec et d’abandon encore trop élevés dans certaines formations (licence AES, LP Sciences et 
techniques de la gestion salariale, master d’économie appliquée). 

● Un positionnement problématique de certaines licences professionnelles, entre leurs dimensions professionnelle 
et universitaire. 

● Des difficultés de coordination entre sites. 

● Le pilotage flou de certaines formations, notamment en droit. 

● Une ouverture internationale encore faible, et une interculturalité plus revendiquée qu’effective. 
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Recommandations : 

Pour maintenir l’attractivité de l’offre de formation, il faut continuer d’ancrer les masters dans leur territoire et 
dans les domaines d’excellence de leurs laboratoires, en créant des spécialisations visibles et fortes, notamment dans le 
domaine de l’économie. Ces spécialisations peuvent aussi s’appuyer sur des coopérations transfrontalières et 
internationales, qui doivent être encouragées. Une réflexion devrait être aussi être menée sur le positionnement de 
certaines licences professionnelles, et notamment sur leur équilibre entre les enseignements professionnels et 
universitaires. Il conviendrait aussi de renforcer les dispositifs d’aide à la réussite en licence, notamment en licence AES, 
en créant des parcours spécifiques ou en encourageant des réorientations vers des filières courtes. Enfin, il serait judicieux 
de rendre plus transparent le pilotage des formations par la généralisation des conseils de perfectionnement, et de 
l’évaluation des enseignements. 
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